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Qui  autorise  le  comité  de  législation  à statuer  déjînltlvement  sur 

les  réclamations  des  détenus  et  mis  en  llbetté  , des  accuses  et  ac  ■ ^ . 

quittés  par  Jugement  y relativement  aux  séquestres  de  leurs  bcens. 

Du  9 ruréal,  l’an  troisième  de  la  République  française. 

liA  Convention  n ationale  , sur  la  proposition  d’un  membre,  dccieie 
que  le  comité  de  législation  est  autorisé  à statuer  définitivement  sur  les  réclama- 
tions qui  lui  seront  portées  de  la  part  des  détenus  et  mis  en  libellé,  des  accu 
sés  et  acquittés  par  jugemens,  relativement  aux  séquestres  mis  sur  leurs  i , 
et  les  tésiliepiens  qu’ils  deraaiideroient  des  baux  qui  en  ont  été  passés. 


ARRÊTÉ  du  comité  de  législation  concernant  la  résiUaUon 
des  baux  des  biens  des  détenus  et  nus  en  liberté^  des  accuses  et 
acquittés  par  Jugemens  , passés  dans  leur  état  de  détention  ou 

d’accusation. 

Du  12  rloréal , an  troisième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 


Le  comité  de  législation,  délibérant  en  vertu  du  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, du  9 floréal,  an  troisième,  qui  lui  attribue  le  pouvoir  de  statuer  deti- 
nilivement  sur  les  réclamations  particulières  faîtes  paries  détenus  et  unis  en  i- 
berté,  par  les  accusés  et  acc[uiucs  par  jugement,  contre  les  baux  de  leurs  biens, 

passés  dans  leur  état  de  détention  ou  d’accusation; 

Considérant  au’il  est  nécessaire  de  fixer  les  principes  en  celte  matière,  et  vou 
lant  S3  prescrire' à lui- même  rme  règle  générale,  d’après  laquelle  il  plusse  pro- 
noncer et  avec  plus  d’exactitude  et  avec  plus  de  facilité,  aifélc  . 


Article  premier.. 

Les  baux  des  biens  des  déterius  et  mis  en  liberté,  çles  accusés-  et  acquitlés  p-îf 


j-ageniient,  p3ssé«  clans  l’absence  et  sans  le  comenfèment  libre  des  propiiétaires,' 
demeurent  résiliés.  ^ 

IL  Néanmoins  les  locataires  des  maisons  auront,  pour  se  procurer  un  autrs 
logement,  un  délai  cjui  ne  pourra  être  plus  long  cjue  de  six  mois. 

A l’égard  des  fermiers  ou  rentiers  des  fermes  ou  arrentemens  des  fonds  de 
terres,  il  est  au  choix  des  propriétaires  de  les  laisser  dans  la  ferme,  en  les  fai- 
sant participer  par  moitié  aux  productions  en  nature  de  fruits  dans  J’année  cou- 
rante, ou  de  les  indemniser,  à dire  d’experts,  de  toutes  cultures,  fournitures-, 
avances  et  améliorations. 

III.  Le  fermier  sera  tenu,  en  sortant  de  la  ferme,  de  remettre  au  proprié- 
taire les  Jjestiaux  de  toute  espèce  et  autres  effets  et  ustensiles  d’agricnlture  atta- 
chés à la  ferme  , tels  c|u’ii  les  a reçus  des  administrateurs  à Pépoc^ue,  de  son 
haih 

IV.  S’il  manc|iie  de  ces  bestiaux  et  d’autres  effets  ou  ustensiles  de  la  ferme, 
le  fermier  sera  tenu  d’en  payer  la  valeur  actuelle  au  propriétaire,  ainsi  cjiie  des 
autres  détériorations  volontaires  dont  il  seroit  personnellement  l’auteur. 

V.  Le  propriétaire  ne  ])ourra  rechercher  les  adjudicataires  -,  soit  des  baux  â 
loyer  des  maisons, 'soit  des  baux  à ferme  des  champs,  pour  les  années  antérieu- 
res à celle-ci:  relativement  aux  loyers  des  maisons  ou  prix  des  fermes,  il  n’aura 
à prétendre  c[ue  son  remboursement' des  mains  du  receveur  du  district,  si  le 
locataire  ou  fermier  a versé  les  deniers  dans  sa  caisse,  ou  son  paiement  des  mains 
du  locataire  ou  fermier,  s’il  ne  s’est  point  acquitté. 

Vf.  Le  présent  sera  inséré  au  bulletin  de  correspondance  , et  envoyé  aux  ad- 
ithnlsfra fions  de  département  par  la  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  tribunaux,  chargée  de  le  faire  exécuter. 


Signé , Darand-Maillane,  rapporteur  ; Laplaigne,  président  ^ L.  B.  Genevois, 
Vigneron  , Personne , JM.  Azéina  , Lanjuinais  , G.  Ph.  Garran  , Dugué-Dassé, 
Pons  (de  Verdun),  Louvet  (de  la  Somme),  Berlier,  Oudot. 


A de  rimpricQeiie  du  Dépôt  des  Lois, 


